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(Extraits) 
Grands sujets 
Facebook condamné 
Depuis plusieurs années, Max Schrems, étudiant en droit autrichien, se bat en justice contre le réseau social Facebook, qu’il accuse de ne pas respecter le droit à la vie privée. 

Quelle victoire a‑t‑il remportée hier ? 
Depuis 2011, le jeune homme livre un combat juridique contre l’entreprise américaine, qu’il accuse de ne pas respecter les lois européennes en matière de protection de la vie privée. Ce combat s’est achevé mardi 6 octobre dernier avec le jugement de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), qui donne raison au juriste en déclarant : « invalide » le cadre juridique qui couvre le transfert de données personnelles de l’Union européenne vers les Etats‑Unis. C’est une grande victoire, car dorénavant, les données des utilisateurs européens de Facebook ne pourront plus être stockées aux Etats‑Unis, mais devront être stockées en Europe.

Qu’est‑ce qui l’a poussé à se lancer dans cette procédure ? 
L’étudiant en droit raconte que le déclic a eu lieu lors d’une conférence à laquelle il assistait aux Etats‑Unis, en 2011. Je cite : « C’est lors d’un séjour d’études de six mois dans la Silicon Valley que j’ai réalisé que les Américains méprisaient les idéaux européens. J’étais alors dans une conférence, où personne ne savait que j’étais Autrichien, et j’ai compris ce qu’ils pensaient de nos lois » raconte le juriste. 

Quelles ont été les étapes de ce combat de David contre Goliath ? 
Il entame une première procédure en Irlande, pays où se trouve le siège européen du réseau social. Il est persuadé que l’entreprise enfreint le droit européen sur l’utilisation des données. L’autorité lui donne raison et demande à Facebook de « clarifier sa politique en matière de données privées ». 

En 2013, les révélations d’Edward Snowden sur le programme de surveillance Prism mis en place par l’Agence de sécurité nationale américaine le confortent dans son combat. Il lance une nouvelle procédure en Irlande visant Facebook, mais aussi Apple, Microsoft, Yahoo et Google. Cette dernière plainte remonte finalement jusqu’à la Cour de justice de l’Union européenne, qui vient de rendre son jugement. « Cette décision est un coup sérieux porté à la surveillance mondiale des Etats‑Unis, qui se repose massivement sur des partenaires privés » explique Max Schrems. 
Désinformation autour du synode pour la famille 
Alors que le synode pour la famille est maintenant lancé, les premiers mensonges médiatiques commencent déjà à fleurir dans les grands journaux. La messe d'ouverture du synode a été célébrée ce dimanche 4 octobre et le synode durera jusqu'au 25 octobre. Le cardinal Erdö a introduit les débats en donnant une base doctrinale solide, notamment concernant la communion des divorcés‑remariés. La prise de parole du pape François mardi, le deuxième jour des débats, a suscité des interprétations très douteuses dans les colonnes des médias de l’oligarchie. Autrement dit, il semble que chacun tourne la parole du Saint‑Père comme bon lui semble. 

Qu'est‑ce que le pape François a réellement dit ? 
Mardi matin, le pape a pris exceptionnellement la parole tout d'abord pour mettre en garde les cardinaux de ne pas "réduire l'horizon du synode", notamment en ne se focalisant pas à ce qui concerne les divorcés‑remariés. Il a aussi invité chacun à rester dans le sillage de la session de l'année dernière. De plus il a rappelé que la doctrine catholique concernant le mariage n'a pas été touchée. 
Comment l'intervention du Saint‑Père a‑t‑elle été transformée par les grands médias ? 
Selon le journal La Croix, on pourrait presque croire que dans sa prise de parole, le pape a corrigé l'introduction du cardinal Erdö. Comme s'il fallait permettre une totale liberté dans les débats, "il a pris ses distances après l'introduction faite par le rapporteur général, le cardinal Erdö, afin de stimuler le débat". Or ce que l'on ne nous dit pas, c'est que l'intervention du cardinal a été théologiquement solide, donnant ainsi une bonne direction aux débats. On peut aussi noter que dans le Figaro, il semble y avoir une confusion entre miséricorde et assouplissement de la doctrine. De plus, on attribue au Saint‑Père une "claire intention réformatrice". 
Brèves françaises 
La vente des livres politiques ne fait pas recette 
Les livres même s’ils ne sont plus lus sont un gage de sérieux. Et les hommes politiques en ont conscience et en usent. Chaque rentrée littéraire a son lot de publications. François Fillon a publié "Faire", c’est le titre, imprimé à 80 0000 exemplaires et vendu à un peu plus de 15 000 exemplaires seulement. C’est la meilleure vente d’un homme politique encore en course. Juppé le suit avec plus de 90 000 exemplaires mais dont une partie a été rachetée par lui et envoyée aux députés, sénateurs et autres politiques. Chez les socialistes, Jean‑Christophe Cambadélis, premier secrétaire du PS a vendu seulement 326 exemplaires d’« A gauche, les valeurs décident de tout ». Mais cette absence d’intérêt pour les livres de nos politiques ne signifie pas absence d’intérêt pour la politique. C’est ce que perçoit Philippe de Villiers qui a vendu plus de 65 0000 exemplaires de « Le moment est venu de dire ce que j’ai vu ». Dans un entretien, il explique que, je cite : « Le combat doit être métapolitique ». Fin de citation. 
Une personne par jour quitte la prison illégalement 
236 détenus se sont évadés depuis 2015 
D’après RTL, depuis le début de l’année, ce sont 236 détenus qui se « sont évadés pendant une permission de sortie », soit près d’une évasion par…jour ! Par exemple : « les détenus ne reviennent pas d’un enterrement, de l’hôpital ou d’un rendez‑vous administratif et n’ont pas besoin de déjouer la surveillance puisque l’immense majorité va et vient librement ». 
40 000 permissions de sorties délivrées depuis janvier 
Au total, l’administration pénitentiaire a délivré 40 000 permissions de sortie de prison depuis le début de l’année. Les détenus qui purgent une peine de plus de cinq ans doivent, en théorie, attendre un tiers de l’exécution de leur peine, avant de pouvoir demander une autorisation de permission. 
Le Grand Orient de France planche sur l’euthanasie 

des enfants 
Le 3 octobre dernier, les Francs‑Maçons organisaient un colloque sur, je cite : « La fin de vie des enfants ». La Commission nationale de santé publique de la loge était réunie devant un public restreint. Un journaliste de Famille chrétienne s’est introduit dans la place rue Cadet à Paris. Bien que divisés, les Francs‑Maçons sont allés plus loin que les députés qui débattaient la loi sur la fin de vie à l’Assemblée nationale. Alors que les députés légiféraient pour des adultes, sur la sédation profonde et terminale, les Francs‑Maçons estimaient que, je cite : « Ce n’est pas suffisant ». Fin de citation. Ils sont motivés par le même fond : « Chaque individu doit choisir son destin ». 
Les grandes entreprises au service des réfugiés ? 

Ikea, notre cher fournisseur de meubles à bas coûts, profitait déjà de l'espace Schengen pour écraser les artisans locaux, nous inondant de leurs équipements fabriqués principalement en Chine et en Europe de l'Est. La multinationale a trouvé une nouvelle source de profits : les clandestins. 
Le haut‑commissariat des Nations Unies a commandé au grand groupe 10 000 structures habitables pour héberger les hors la loi, qui vont bientôt disposer de petites maisons toutes prêtes de 17m2, capables d'accueillir 5 personnes. 
Aux frais des contribuables européens, il en va de soi. 
Brèves internationales 
Tafta : la France pourrait arrêter les négociations 
Selon le secrétaire d’Etat français au commerce extérieur, Matthias Fekl, La France devrait abandonner les négociations en cours sur le traité transatlantique ou Tafta si je cite : « Les choses ne changent pas sérieusement. Si en Europe, la France ne souhaite pas qu’une négociation se fasse, elle ne se fait pas. Nous sommes un pays souverain ». Fin de citation a martelé Matthias Fekl. 

Le Tafta ou Ttip en anglais est en négociation depuis deux ans entre l’Union européenne au nom des 28 membres et les Etats‑Unis. Il prévoit la levée d’un grand nombre de barrières économiques entre les deux pays. Il suscite de nombreuses inquiétudes en raison de l’impact qu’il pourrait avoir sur l’agriculture ou l’environnement, mais aussi à cause du manque de transparence qui entoure les négociations. 

S’il voit le jour, le Tafta sera le plus grand accord commercial au monde, touchant un marché de 850 millions de consommateurs. 

Merkel et Hollande à Strasbourg le jour anniversaire 
de Lépante 
Hier, François Hollande, président français, et Angela Merkel, la chancelière allemande, discouraient devant le Parlement européen. Au menu : crise des clandestins, accueil des réfugiés, crise en Syrie et en Ukraine, menaces terroristes islamistes, dépression économique. Les deux chefs d’Etat se sont exprimés tour à tour. 

François Hollande a surtout annoncé un partenariat avec la Turquie qui est, je cite : « Nécessaire si nous voulons que la Turquie nous aide nous‑mêmes ». Fin de citation. 
Aurait‑il oublié l’histoire ? Son discours a été prononcé le jour anniversaire de la bataille de Lépante, où les Européens ont vaincu les turcs. 
Le média Russia Today se renforce en France 
La chaine publique Russia Today a annoncé son intention de développer son dispositif français afin de proposer un point de vue russe sur l’actualité et notamment sur les questions internationales. 

Elle n’exclut pas de proposer prochainement une chaine d’informations en continu avec une vision russe de l’actualité. 

Selon le président France de Russia Today, Itakly Gachechiladze, je cite : « Il est important de donner la vision de la Russie, vu le climat actuel ». 

Il se donne pour mission de faire passer la chaine d’un fil vidéo diffusé sur Internet à une vraie chaine dotée de 60 à 70 % de continus originaux en français, une sorte de France 24 russe. 

Trève en Ukraine ? 
Le président ukrainien Petro Porochenko a salué mercredi la "trêve véritable" qui s'est installée dans l'Est séparatiste prorusse. L’Ukraine est en proie depuis 18 mois à un conflit meurtrier, tout en estimant que la guerre ne serait finie qu'après la libération des terres ukrainiennes de l'"occupant" russe". 
Le chiffre du jour 
est 67 
67 % des Français souhaitent réserver les allocations aux ressortissants de l’Union européenne. C’est ce qu’affirme un sondage récent réalisé par l’institut de sondage Ifop. 

Il faut cependant noter qu’un Etat n’est pas obligé de verser des prestations sociales aux ressortissants de l’Union européenne. Il y a des conditions. Par exemple, la France n’est pas obligée de verser les aides sociales plus de trois mois aux personnes qui ont travaillé moins de 12 mois. 
D’après le même sondage, certaines mesures rencontrent l’accord d’une large majorité de sondés. Peu importe leur proximité politique. Par exemple 83 % des personnes approuvent l’expulsion systématique, à l’issue de leur peine, des étrangers condamnés pour des crimes et délits.

La sainte du jour 
Sainte Pélagie la pénitente 
martyre à Antioche (✝ v. 302) 
Nous avons le récit de sa mort grâce à saint Jean Chrysostome. Au début de la persécution de Dioclétien vers 302, les policiers se présentent au domicile de sainte Pélagie qui n'a que 15 ans. Elle est seule et ils l’emmènent car elle est chrétienne. Pélagie imagine un stratagème pour leur échapper. Elle explique vouloir se changer mais elle sort monte sur le toit de la maison et se précipite dans le vide. C'est ainsi explique saint Jean Chrysostome, que Pélagie déroba son corps à la souillure. Elle préféra délivrer son âme de son corps plutôt que d’être souillée par le viol des policiers. 
Samedi 10 octobre sera dite une messe pour les défunts de Radio Courtoisie 
Une messe sera dite pour Jean Ferré, Serge de Beketch et tous les défunts de Radio Courtoisie samedi prochain 10 octobre 2015 à 11 h 15, à l'église Saint‑Eugène, 4 bis rue Sainte‑Cécile, Paris 9e. Elle sera dite par l'abbé Marc Guelfucci, curé de la paroisse, selon la forme extraordinaire du rite romain. 
